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 n° 81 756 du 25 mai 2012 
dans l’affaire X 
 
 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : X 
 

  Contre : 
 
l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à la Politique de migration et d'asile et 
désormais par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration, à l'Intégration sociale et à 
la Lutte contre la Pauvreté. 

 
 

 

LE PRÉSIDENT F. F. DE LA IIIème CHAMBRE, 
 

Vu la requête introduite le 13 février 2012 par X, qui se déclare de nationalité camerounaise, tendant à 

la suspension et l’annulation de « la décision prise à son égard par l’administration de l’Office des 

étrangers en date du 27.07.2010 et notifiée le 12.01.2012 ».    

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, dite « la loi » ci-après.  

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 19 mars 2012 convoquant les parties à l’audience du 13 avril 2012. 

 

Entendu, en son rapport, V. DELAHAUT, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me KAYIMBA KISENGA loco Me D. OKEKE DJANGA, avocat, qui 

comparaît pour la partie requérante, et Me B. PIERARD loco Me E. DERRIKS, avocat, qui comparaît 

pour la partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 
 

1. Faits pertinents de la cause 
 

1.1. La partie requérante s’est mariée le 22 mai 2007 au Cameroun avec Mme [M. N.], de nationalité 

belge.  Par la suite, la partie requérante est arrivée en Belgique, munie d’un visa long séjour en vue d’y 

rejoindre son épouse. 

 

1.2. Le 10 juillet 2009, la partie requérante a été mise en possession d’une carte de séjour de type F 

valable jusqu’au 9 juillet 2014. 

 

1.3. Les 6 novembre 2009 et 13 juillet 2010, des rapports de cohabitation ou d’installation commune 

négatifs concernant les époux ont été établis.  
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1.4. Le 27 juillet 2010, la partie défenderesse a pris à l’égard de la partie requérante une décision 

mettant fin au droit de séjour avec ordre de quitter le territoire (annexe 21), lui notifiée le 12 janvier 

2012. 

 

Cette décision, qui constitue l’acte attaqué, est motivée comme suit : 

 

« MOTIF DE LA DECISION : cellule familiale inexistante 

 

En effet, d’après deux enquêtes de cellule familiale complétées par l’Inspecteur [U.P.] en date du 

06.11.2009 et du 13.07.2010, l’intéressé est parti pour le Cameroun en date du 15.07.2009 et son 

épouse belge, Madame [N.M.], déclare également qu’il « n’est plus revenu ». 

D’ailleurs, l’intéressé est rayé pour l’étranger depuis le 15.07.2009. 

L’intéressé n’est dès lors plus dans les conditions de séjour de l’art.40bis/40ter de la loi du 

15.12.1980.». 

 

1.5. Par un courrier recommandé daté du 24 janvier 2012, la partie requérante a introduit une demande 

d’autorisation de séjour de plus de trois mois sur la base de l’article 9ter de la loi.   

 

2. Exposé du moyen d’annulation 
 

2.1. La partie requérante prend un moyen unique de la violation de l’article 8 de la Convention de 

sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales (ci-après CEDH), des articles 10, 11 et 

22 de la Constitution, de l’article 62 de la loi, des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la 

motivation formelle des actes administratifs ainsi que de la violation du principe de bonne administration 

et de l’erreur manifeste d’appréciation.  

 

2.1.1. Dans une première branche, la partie requérante reproche à la partie défenderesse d’avoir mis fin 

à son droit de séjour « sur une déclaration laconique de son épouse disant [qu’elle] se trouvait au 

Cameroun et qu’[elle] n’était plus revenu[e] » alors qu’elle s’était rendue à l’étranger pour des raisons 

professionnelles dès lors qu’elle ne trouvait aucun emploi ni débouché en Belgique.  Elle précise que 

son épouse était informée de cette situation.  Elle soutient que « l’inexistence d’une cellule familiale telle 

que visée par la loi ne [peut] découler d’une circonstance d’ordre professionnel, ni d’une circonstance 

totalement indépendante de [sa] volonté (…) » mais que d’un fait volontaire visant à mettre un terme à 

la vie commune, ce qui n’est pas le cas en l’espèce dès lors qu’ « aucune expression de pareille volonté 

n’apparaît des éléments du dossier ».  En conséquence, elle estime qu’ « il est contestable d’arriver à 

conclure : « cellule familiale inexistante » en partant simplement de [son] absence physique (…) au 

domicile conjugal ».  

 

La partie requérante fait également grief à la partie défenderesse d’avoir violé les articles 8 de la CEDH 

et 22 de de la Constitution « en faisant entrave à l’organisation de sa vie privée et familiale (...) » et 

ajoute « [q]ue cette violation est établie, dès lors que la partie adverse ne présente pas une motivation 

suffisante de nature à justifier le non respect [de son] droit à la vie privée et familiale (…) ». 

 

Enfin, elle allègue que « la décision attaquée est le fruit d’une erreur manifeste d’appréciation ».  Elle 

procède par la suite à un exposé théorique relatif à l’erreur manifeste d’appréciation et à l’obligation de 

motivation formelle des actes administratifs.  

 

2.1.2. Dans une seconde branche, elle reproche à la partie défenderesse de prendre « une décision 

portant discrimination non justifiée (sic) entre citoyens » dès lors qu’« elle établit sur les conjoints 

étrangers de ressortissants belges, une pression supplémentaire et non justifiée ». Quant à ce, elle 

invoque que « dans [son] cas (…), la discrimination réside dans le fait que les ressortissants belges 

d’origine étrangère, dont les parents ont une nationalité étrangère sont placés dans une situation 

différente de leur (sic) compatriotes nés de parents belges » et fait valoir que « la partie adverse fait 

ainsi application de la loi de manière à créer une catégorisation entre les ressortissants belges selon 

qu’ils sont mariés avec des citoyens étrangers ou de nationalité étrangère ; Que ceci ne peut être admis 

sans violer les articles 10 et 11 de la Constitution ; Que tous les belges (sic) sont objectivement dans 

des situations identiques quand (sic) aux droits et aux obligations découlant de leur mariage ; Que le fait 

de retirer le droit au séjour des étrangers mariés avec des ressortissants belges crée sans conteste une 

situation discriminatoire non justifiée ; Qu’ainsi, l’application de la loi ne pourrait avoir pour effet de créer 

un obstacle dans la situation familiale et dans les projets familiaux des belges (sic) et / ou des 

étrangers ».    
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3. Discussion 
 

3.1. A titre liminaire, le Conseil rappelle que l'exposé d'un "moyen de droit" requiert non seulement de 

désigner la règle de droit qui serait violée, mais également la manière dont celle-ci aurait été violée par 

l'acte attaqué.   

 

En l’espèce, le Conseil observe que le moyen unique est irrecevable en ce qu’il est pris de la violation 

du principe de bonne administration et de l’erreur manifeste d’appréciation, à défaut pour la partie 

requérante de préciser exactement de quel principe de bonne administration elle entend se prévaloir et 

d’expliquer en quoi la décision querellée serait constitutive d’une erreur manifeste d’appréciation. 

 

3.2. Sur la première branche du moyen unique, le Conseil rappelle que l’une des conditions de l’article 

40bis ancien, auquel renvoie l’article 40ter ancien de la loi est que l’étranger admis au séjour en qualité 

de conjoint d’un Belge vienne s’installer ou s’installe avec ce dernier.  La notion d’installation, bien que 

n’impliquant pas une cohabitation permanente, suppose « un minimum de vie commune qui doit se 

traduire dans les faits ». 

 
Le Conseil rappelle également qu’en application de l’article 42quater, § 1er, alinéa 1er, 4°, ancien, de la 

loi, il peut être mis fin au droit de séjour du membre de la famille d’un Belge durant les deux premières 

années de son séjour en cette qualité, lorsqu’il n’y a plus d’installation commune entre les membres de 

la famille concernés sauf si, le cas échéant, l’intéressé se trouve dans un des cas prévus au § 4 de cette 

même disposition. 

 

En l’occurrence, le Conseil observe, à la lecture du dossier administratif, que l’acte attaqué est fondé sur 

la constatation, relevée dans deux rapports de cohabitation des 6 novembre 2009 et 13 juillet 2010, que 

la cellule familiale de la partie requérante est inexistante, constat qui n’est pas utilement critiqué par la 

partie requérante, à défaut pour elle de contester l’inexistence de la cellule familiale lors de la réalisation 

desdits rapports de cohabitation.  En tout état de cause, le Conseil relève que la partie requérante 

n’argue pas qu’il aurait existé entre elle et son épouse « un minimum de vie commune qui doit se 

traduire dans les faits » durant les deux années de son séjour sur le territoire du Royaume en sa qualité 

de conjointe d’une ressortissante belge.  

 

Dès lors, le Conseil estime que la décision attaquée est suffisamment et valablement motivée par le 
constat que la partie requérante n’entretient plus une vie conjugale ou familiale effective avec son 
épouse et ne peut, dès lors, plus bénéficier du droit de séjour dans le cadre du regroupement familial.  
 
Par ailleurs, le Conseil ne peut que rappeler que lorsque la partie requérante allègue une violation de 

l’article 8 de la CEDH, il lui appartient en premier lieu d’établir, de manière suffisamment précise compte 

tenu des circonstances de la cause, l’existence de la vie privée et familiale qu’elle invoque, ainsi que la 

manière dont la décision y a porté atteinte.  Or, tel est nullement le cas en l’espèce.  En tout état de 

cause, le Conseil constate que la décision querellée ne saurait être considérée comme « faisant entrave 

à l’organisation de la vie privée et familiale [de la partie requérante] » dès lors qu’il ressort des 

considérations qui précèdent qu’il n’existe plus de cellule familiale entre elle et son épouse.  La violation 

de l’article 8 de la CEDH n’est ainsi nullement établie, pas plus, par conséquent, que celle de l’article 22 

de la Constitution. 

 
Partant, la première branche du moyen unique n’est pas fondée.  

 
3.3. Sur la seconde branche du moyen unique, le Conseil relève que l’argumentaire y développé, rédigé 
en termes particulièrement nébuleux, est inopérant, à défaut pour la partie requérante de démontrer 
concrètement en quoi elle serait victime de la discrimination alléguée en termes de requête, qui ne 
semble viser en tout état de cause que des citoyens belges.  
 
Partant, la seconde branche du moyen unique n’est pas fondée. 
 
3.4. Il résulte de ce qui précède que le moyen unique n’est fondé en aucune de ses branches.  
 
4. Débats succincts 
 

4.1. Les débats succincts suffisant à constater que la requête en annulation ne peut être accueillie, il 
convient d’appliquer l’article 36 de l’Arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le 
Conseil du Contentieux des Etrangers. 
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4.2. La requête en annulation étant rejetée par le présent arrêt, il n’y a plus lieu de statuer sur la 
demande de suspension, laquelle était au demeurant vouée au rejet en application de l’article 39/79 de 
la loi et à défaut d’exposé du risque de préjudice grave et difficilement réparable.  
 
PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 
 
Article unique 
 

La requête en suspension et annulation est rejetée. 

 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-cinq mai deux mille douze par : 

 

Mme V. DELAHAUT, président f. f., juge au contentieux des étrangers, 

 

M. A. IGREK, greffier. 

 

 

 

 Le greffier,    Le président, 

 

 

 

 

 

 A. IGREK   V. DELAHAUT 

 


